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La présente convention restera ouverte à la signature d’autres partenaires. 

Chaque nouvelle signature fera l’objet d’un avenant.   



 
 

 
 

           

 

PREAMBULE  

Dans l’Académie de Lille, les relations école-entreprise s’inscrivent dans un partenariat solide et 
ancien.  

Elles recouvrent des actions nombreuses, diversifiées et réunissent de nombreux acteurs du 
territoire régional (Education nationale, monde économique, réseaux associatifs, réseaux 
consulaires, collectivités locales …). 

Les signataires de la présente convention affirment leur volonté de travailler ensemble, dans le 
cadre d’un pilotage régional partagé, en s’appuyant sur la méthodologie de travail définie dans le 
Clubster école-entreprise.  

Conformément à la lettre d’engagement qu’ils ont signée en mars 2015, le Mouvement des 
Entreprises de France Nord-Pas de Calais  (MEDEF NPC), l’Union des Industries et des Métiers de la 
Métallurgie Nord-Pas de Calais (UIMM NPDC), la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Nord-Pas de 
Calais (CMA NPdC) et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Région Nord de France (CCIR NdF) 
se mobilisent autour des objectifs suivants :  

- Construire un pilotage politique partagé du projet école-entreprise en lien avec l’Education 
nationale, l’enseignement supérieur et le service public régional de l’orientation sur des axes 
partagés ; 
  

- Partager des moyens et des ressources et identifier ensemble des nouveaux modes de 
financement ; 

 
- Améliorer la lisibilité de leurs offres pour favoriser le développement des partenariats entre 

entreprises et écoles ; 
 

- Rendre les actions sur les territoires plus efficaces grâce à l’animation partagée du réseau 
des clubs école-entreprise et évaluer leurs impacts. 
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CADRES DE REFERENCE  

Au niveau européen :  

La stratégie de l’Union Européenne pour l’Europe 2020 pour une croissance durable, intelligente et 
inclusive. 

Le projet européen « jeunesse en mouvement » pour améliorer la performance des systèmes 
éducatifs et l’insertion professionnelle des jeunes. 

Au niveau national :  

Vu le document du Conseil National Education Economie remis en octobre 2015 à Madame la 
Ministre de l’Education nationale ; 

Vu les douze mesures pour développer les relations école entreprise présentées par Madame la 
Ministre de l’Education nationale le 2 décembre 2015 ; 

Vu l’accord-cadre signé le 22 juin 2010 entre le Medef et le Ministère de l’Education nationale ; 

Vu l’accord-cadre signé le 3 avril 2015 entre le Ministère de l’Education nationale et l’Union des 
Industries et Métiers de la Métallurgie ; 

Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L124-1, L214-12 à L214-16-2 et L313-1 à L313-8 ; 

Vu le décret n° 2014-1377 du 18 novembre 2014 relatif au suivi et à l'accompagnement 
pédagogique des élèves ; 

Vu l'avis du Conseil Supérieur de l'Education en date du 3 juin 2015 ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif au parcours avenir ; 

Vu les contrats de filières publiés par le conseil national de l’industrie ; 

Au niveau régional : 

- le projet académique 2013-2016 ; 
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Dans un contexte économique en constante évolution, les acteurs institutionnels et économiques 

régionaux contribuent, dans leurs champs de compétences respectifs, à améliorer la compétitivité 

régionale. 

L’éducation et la formation apparaissent à ce titre comme des enjeux majeurs. 

Les entreprises doivent s’adapter à un environnement qui connaît des bouleversements rapides et 
inédits : révolutions technologique et numérique, développement durable, renouvellement des 
modes de structuration et processus décisionnels, égalité professionnelle entre hommes et femmes 
et ouverture à l’international constituent autant de défis à relever. 

Dans une économie qui accorde une place croissante à la connaissance et aux capacités 
d’adaptation des acteurs, la formation apparaît comme un levier d’action essentiel. 

La présente convention témoigne de la volonté des signataires de contribuer, dans l’Académie de 
Lille, au rapprochement entre l’Education nationale et le monde économique. 

Elle s’inscrit dans un cadre partenarial ancien qui est actuellement renouvelé et réaffirmé, dans une 
perspective de rationalisation, d’amélioration des actions mises en œuvre et des moyens mobilisés 
pour y parvenir, ceci notamment dans le cadre des clubs école-entreprise. 
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AXE 1 – CONTRIBUER AU RAPPROCHEMENT DU MONDE EDUCATIF ET DU MONDE ECONOMIQUE 

POUR RELEVER ENSEMBLE LES DEFIS DE LA COMPETITIVITE ET DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE 

DES JEUNES 

 

L’émergence de nouveaux schémas et process économiques entraîne une mutation rapide et 
constante des activités de l’entreprise qui concerne tous les secteurs d’activité et tous les niveaux 
de décision.  

Pour répondre à ces enjeux, les entreprises intègrent ces nouveaux modèles dans leur 
développement économique. 

L’école et l’entreprise sont deux acteurs clés pour accompagner les jeunes dans leur parcours et 
choix d’orientation. 

La qualité de la formation initiale garantit une insertion professionnelle durable et doit également 
permettre de s’adapter au plus près des besoins des entreprises dans des situations 
professionnelles en perpétuelle et rapide évolution. 

Les relations école-entreprise constituent un des moyens privilégiés pour y parvenir. Elles 
s’inscrivent dans un cadre stratégique et un réseau régional ouvert. 

La présente convention se fixe comme principal objectif de fédérer les acteurs économiques et de 
l’Education nationale dans un cadre stratégique régional, et est mise en œuvre grâce notamment à 
un réseau de clubs école-entreprise qui maille l’ensemble du territoire régional. 

Ces clubs école-entreprise permettent de déployer des actions qualitatives et lisibles, notamment 
pour les acteurs extérieurs. 
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Les clubs école-entreprise fonctionnent selon les éléments de cadrage proposés dans la présente 
convention tout en conservant une large autonomie pour impulser des actions et répondre aux 
besoins spécifiques exprimés localement.   

Le Clubster école-entreprise et son réseau de clubs école-entreprise constituent le cadre de 
déploiement de la présente convention à l’échelle territoriale (un club par bassin d’éducation). 

Le Clubster école-entreprise a vocation à soutenir le développement des clubs et à impulser des 
programmes multi-partenariaux et territoriaux, en s’appuyant sur les actions des organisations 
membres et sur leur organisation territoriale. 

Ces clubs école-entreprise se réunissent a minima deux fois par an et s’efforcent de répondre aux 
besoins exprimés par les acteurs de terrain (établissements scolaires, enseignants, entreprises…). 

Les animateurs de pôles de stages et directeurs de CIO font partie intégrante des clubs école- 
entreprise. 

Pour assurer le portage du projet école-entreprise, les signataires conviennent de mobiliser tous 
leurs moyens possibles. 

Les actions déployées dans le cadre de cette convention feront l’objet d’une communication 
immédiatement lisible pour l’ensemble des acteurs (bannières, logos…). 
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AXE 2 - PARTICIPER CONJOINTEMENT A L’INFORMATION SUR LES ENTREPRISES, LES METIERS, ET 

FILIERES ET LEURS POTENTIALITES DE RECRUTEMENT  

 

Pour être complète, la formation des jeunes intègre actuellement pleinement, et à tous les niveaux 
de l’enseignement secondaire, une information de qualité sur les entreprises, filières, métiers et 
secteurs d’activité. 

Les signataires de la présente convention s’efforceront de développer ces actions dans le cadre de 
stages et périodes d’observation en entreprise, visites, témoignages de chefs d’entreprise, 
évènements relatifs à la valorisation de métiers et filières… 

Un effort particulier concernera les métiers en tension et secteurs en difficulté de recrutement, 
ainsi que les formations en apprentissage, en lien avec tous les acteurs concernés.  

Les signataires contribueront à améliorer l’offre quantitative et qualitative de stages pour 
l’ensemble des jeunes de l’Académie quels que soient leur niveau et voie de formation (initiale sous 
statut scolaire, apprentissage, voie générale, technologique ou professionnelle). 

Les acteurs économiques signataires contribueront, dans la mesure de leurs possibilités, à 
alimenter l’offre de stages, notamment dans le cadre des pôles académiques de stages prévus par 
la circulaire ministérielle du 25 février 2015.  

Les signataires de la présente convention s’efforcent de faire bénéficier chaque jeune d’une 
orientation réussie. 

Pour y contribuer, ils proposent de favoriser la connaissance de l’économie, des entreprises et des 
métiers, et de rendre l’information accessible à tous pour permettre à chaque individu de devenir 
acteur de son parcours d’orientation, de formation et d’évolution professionnelle. 

Les entreprises s’engagent à mieux faire connaître leurs opportunités de recrutement et 
d’évolutions professionnelles. 
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 Les signataires proposeront des actions pour répondre aux principaux objectifs suivants : 

1. Contribuer à améliorer l’attractivité des entreprises et des métiers (notamment les métiers 
en tension) 

Les signataires proposent de faire découvrir l’univers de l’entreprise, ses métiers, les différents 
secteurs d’activité de l’économie aux personnels de l’Education nationale. 

Il s’agira de renforcer leur connaissance du monde de l’entreprise, de ses valeurs et de son 
organisation par des actions d’information mais aussi d’accueil de ces personnels en entreprise. 

Il s’agira aussi de sensibiliser les jeunes ainsi que leur famille, par l’intermédiaire d’actions menées 
en partenariat : sites internet d’information métiers, concours pédagogiques thématiques sur les 
métiers et/ou l’entreprise, visites d’entreprises, interventions de professionnels dans les 
établissements scolaires pour présenter les métiers de l’entreprise…. 

Les signataires s’appuieront sur les dispositifs et outils pédagogiques existants en matière 
d’orientation et d’information sur les métiers et encourageront leur diffusion. De nouveaux 
dispositifs innovants et modernes de découverte de métiers pourront aussi être conçus en tant que 
de besoin en lien avec l’ONISEP notamment.  

 

2. Faciliter l’intégration des jeunes en entreprise 

Les dispositifs actuels de découverte de l’entreprise visent à permettre à chaque élève de 
construire dans les meilleures conditions son parcours d'information, d'orientation et de 
découverte du monde économique et professionnel. 

Les signataires s’engagent par cette convention à accompagner le développement de ces dispositifs 
(parcours avenir, stages…) en mobilisant leur réseau et ainsi, à permettre au jeune de découvrir le 
ou les secteur(s) d’activité qui l’intéresse(nt). 

A titre d’exemple et pour les publics suivants :  

 Collégiens : favoriser une meilleure connaissance des métiers et du milieu professionnel afin 
de contribuer à l’élaboration du projet personnel d’orientation de l’élève ; 
 

 Lycéens de 1ères et Terminales : présenter la réalité des emplois, leurs perspectives 
d’évolution et les besoins en compétences des entreprises ; 
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 Élèves de CAP, de baccalauréat professionnel et BTS : développer l’accueil de ces élèves 
dans le cadre des périodes de formation en entreprise inscrites dans les cursus de 
formation.  

 

3. Favoriser l’égalité des chances. 

Les signataires s’engagent à favoriser l’égalité des chances dans l’accès à l’information, l’ouverture 
des entreprises, l’obtention de stages… 

En effet, il est important que tous les acteurs contribuent à lever les stéréotypes aujourd’hui 
facteurs d’inégalités dans le monde du travail. 

La promotion des filières et de l’accès des jeunes filles aux métiers scientifiques et technologiques 
sera particulièrement encouragée. 

Ainsi, chacun pourra, à toutes les étapes de sa vie personnelle et professionnelle, construire et faire 
évoluer son projet à partir de ses aspirations et des évolutions du marché de l’emploi. 
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AXE 3 – FAVORISER LA SENSIBILISATION A L’ENTREPRENEURIAT POUR CREER LES CONDITIONS DU 
DEVELOPPEMENT DE L’ESPRIT D’ENTREPRENDRE 

 

L’ancrage dans les comportements de valeurs et de pratiques de prise d’initiative est un levier de 
compétitivité et de renforcement de l’attractivité du territoire régional. 

Depuis 2011, l’Académie de Lille a été déclarée Académie pilote sur le développement de 
l’entrepreneuriat. 

La sensibilisation à l’entrepreneuriat se développe dans le cadre du projet  “IDEE” (“Innovons, 
Développons l’Esprit d’Entreprendre”) qui vise à développer la culture de l’initiative et de la 
création au sens large. 

Elle contribue, par le biais de projets et pédagogie innovants, à élever l’ambition des jeunes de la 
région. 

Le monde économique est pleinement associé à cette sensibilisation qui aboutit à des projets et 
actions très diversifiés notamment dans le cadre des mini-entreprises qui mobilisent des 
compétences transversales telles que sens de l’organisation, autonomie, leadership, esprit 
d’équipe… ainsi que des compétences plus spécifiques (maîtrise de l’outil informatique, 
communication écrite et orale, gestion financière…). 

Cette sensibilisation à l’entrepreneuriat trouve naturellement sa place dans les derniers dispositifs 
portés par le ministère de l’Education nationale notamment les enseignements pratiques 
interdisciplinaires issus de la réforme du collège et le parcours avenir. 

La présente convention offre un cadre privilégié de déploiement de ces actions. 
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AXE 4 – VALORISER L’ALTERNANCE 

 

Les signataires s’engagent à développer une politique favorable aux formations en alternance et 
particulièrement à l’apprentissage. Ils soutiennent les différentes actions visant à élargir, informer 
et développer ce mode de formation. 

Cet engagement se concrétise par des opérations de promotion et de développement de 
l’alternance. 

Les signataires s’engagent également à favoriser l’accès à l’emploi des jeunes par le biais de 
l’alternance, à faire connaître la diversité de l’offre de formation en alternance en lien avec les 
acteurs de formation concernés.  Ils s’engagent également à promouvoir les métiers en tension. 

Ils contribuent au rapprochement des acteurs concernés : entreprises, tuteurs des centres de 
formations et jeunes susceptibles de choisir cette voie de formation. 
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GOUVERNANCE ET MISE EN ŒUVRE 

 

Le Clubster école-entreprise n’est pas une entité juridique ; il s’agit, conformément aux 
préconisations du ministère de l’Education nationale,  d’un réseau de clubs école-entreprise à 
l’échelle d’une académie. Il représente l’outil opérationnel permettant le pilotage régional partagé 
entre le monde économique et le monde pédagogique, signataires de la présente convention. Ses 
principaux objectifs sont de rechercher les synergies et les complémentarités d’intervention pour 
une meilleure efficacité des relations école-entreprise, tant au niveau quantitatif que qualitatif.  

 

La gouvernance du Clubster école-entreprise et de son réseau des clubs école-entreprise :  

A l’échelle académique : 

Un comité stratégique  se réunira une fois par an en juin ; il réunira le Recteur, le président du 
MEDEF Régional, le président de l’UIMM Régionale, le président de la CMA Nord-Pas de Calais, le 
président de la CCIR ou les représentants mandatés pour chaque organisation.   

Il établira le bilan des actions conduites lors de l’année écoulée et fixera les orientations 
stratégiques pour l’année à venir.  

Un comité de pilotage régional se réunira deux fois par an, en septembre et février au moment de 
la préparation des temps forts de l’année scolaire. Ce comité est animé par le ou les chefs de file du 
Clubster école-entreprise et réunit les représentants des organisations signataires de la convention, 
et au moins un représentant de chaque club école-entreprise.  

Il sera chargé de mettre en œuvre les orientations stratégiques en proposant un plan d’actions 
annuel. Il mettra en place des outils de communication et proposera des documents d’évaluation 
permettant le suivi des projets et l’exécution de la convention. 

Deux chefs de projet seront désignés respectivement par le monde économique signataire et la 
délégation académique aux enseignements techniques (DAET) du Rectorat. Ils auront en charge 
l’animation et le suivi de la convention. Ils assureront les échanges permanents entre les niveaux 
régional et territorial et entre les signataires. Ils valoriseront l’état d’esprit du Clubster école-
entreprise et assureront sa coordination.  
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Des groupes projet pourront le cas échéant se constituer pendant l’année sur des actions 
régionales partagées et parrainées par le Clubster école-entreprise (ex : semaine école-entreprise, 
semaine de l’industrie, concours vidéo, formation des enseignants, festival de l’initiative etc ...)  
Un responsable sera nommé pour chaque groupe projet.  

 

A l’échelle du bassin d’éducation : 

Le Clubster école-entreprise rassemble un réseau constitué de clubs école-entreprise organisés sur 
les territoires à l’échelle d’un bassin d’éducation. Les clubs école-entreprise fédèrent dans chaque 
bassin d’éducation les acteurs locaux autour de démarches communes pour échanger, se mettre en 
projet et innover en matière de relations école-entreprise.  

Le comité de pilotage de chacun des clubs est animé conjointement par le pilote du monde 
économique et le référent  école-entreprise. Il se réunit au moins deux fois par an.  

- Le référent école-entreprise de l’Education nationale est nommé par le Recteur chaque 
année au mois de juin. Il est l’interlocuteur des établissements sur son bassin d’éducation 
d’intervention dans le domaine des relations école-entreprise. Il assure également l’interface 
avec le monde économique.  

- Le pilote école-entreprise est issu du monde de l’entreprise. Il est nommé conjointement par 
les organisations économiques signataires de la convention et il représente les entreprises de 
son territoire dans le cadre du projet école-entreprise. Son mandat est renouvelable tous les 
ans dans la limite de 5 ans.  

Un annuaire des clubs école-entreprise est communiqué à l’issue du comité stratégique de juin.  

La charte commune des clubs école-entreprise est la suivante :  

- Connecter l’école et l’entreprise de façon concrète  
- S’appuyer sur les projets et les événements des organisations-signataires 
- Co-construire des projets de proximité  
- Faciliter le déploiement d’idées nouvelles  

La responsabilité partagée par les membres des clubs école-entreprise consiste à mieux préparer la 
future insertion professionnelle des collégiens et des lycéens d’aujourd’hui en leur permettant de 
mieux comprendre l’entreprise et de développer plus tôt leurs habiletés entrepreneuriales.  
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REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties se tiennent mutuellement informées des difficultés rencontrées. 

Les signataires s’engagent à se réunir, si un litige sérieux survenait, et à l’examiner attentivement. 

En cas de non-respect des termes de la convention ou de difficultés persistantes n’ayant pas trouvé 
de règlement à l’amiable ou pour des motifs tirés de l’intérêt général, la présente convention pourra 
être résiliée de plein droit, sans indemnités, par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de 
deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

A défaut de règlement à l’amiable de tout éventuel litige pouvant naître de l’interprétation ou de 
l’exécution de la présente convention, le tribunal administratif de Lille pourra être saisi. 

 

COMMUNICATION  

Les signataires conviennent de mettre en place conjointement des actions et des moyens de 

communication relatifs à la mise en œuvre de cette convention et valident conjointement les 

documents élaborés. 

Les signataires se tiendront informés, en temps utiles, des projets d’opérations pouvant entrer dans 
le champ de cette convention ou de tous dispositifs nouveaux pouvant faire l’objet d’avenants. 

La présente convention sera diffusée aux membres des clubs école-entreprise, ainsi que tous les 
outils de communication nécessaires au déploiement des actions.  

Les actions parrainées par le Clubster école-entreprise sont valorisées sur un site dédié  

www.clubster-ecole-entreprise.com  

Le Clubster école-entreprise est également présent sur les réseaux sociaux.  

 

DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature. Elle est conclue pour une 
durée de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction. 

Elle peut être dénoncée ou modifiée par avenant, à la demande de l’une des parties. En cas de 
dénonciation ou de non-renouvellement, un préavis de trois mois dois être respecté. 
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Contact : 
clubster@ecole-entreprise.fr 

www.clubster-ecole-entreprise.com  
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